
BLANCHET  Robert, Jean-Baptiste. Maire de Cluis de 1944 à 1947. Maire Adjoint de 

1973 à 1983. 

Né le 21 janvier 1903 à Le-Magny (Indre) ; mort le 18 mars 1993 à l’hôpital de Châteauroux ; 

il était le fils de Jean-Baptiste Blanchet, maréchal ferrant et de Marie-Joséphine Gaurin ; il était 

domicilié sur la place du Champ de foire à Cluis où il s’est marié le 11 août 1925 avec Renée 

Pelletier-Lacouture, puis, veuf, il s’est remarié à Cluis en février 1935 avec Denise Perret.  

Robert Blanchet fut l’un des 16 Conseillers municipaux nommés par arrêté préfectoral du 24 

octobre 1944. Il faut rappeler qu’à cette date, la guerre n’était pas terminée mais l’Indre avait 

été libérée de l’occupation allemande depuis le 10 septembre. Il faut rappeler aussi que le 29 

juin 1944 un détachement de soldats allemands, stationnés à La Châtre, était venu à Cluis pour 

arrêter six résistants dont les noms avaient été fournis par une dénonciation (rapport du Sous-

Préfet de La Châtre du 5 mars 1945) : 5 des 6 noms figurent dans cette liste des 16 conseillers : 

Robert Blanchet, René Lardeau, Robert Thouzet, Marcel Etienne, André Follereau et le 6ème 

était Albert Gouliard tué au combat contre les Allemands le 10 septembre 1944 dans le Cher. 

Robert Blanchet fut élu Maire de Cluis lors du Conseil municipal du 3 novembre 1944, Armand 

Doucet étant élu Adjoint, puis, lors des premières élections d’après-guerre, donc les 29 avril et 

13 mai 1945, il fut élu au nouveau Conseil municipal et réélu Maire, Maurice Béjaud étant 1er 

Adjoint et Auguste Augras Adjoint supplémentaire. Vingt ans plus tard Robert Blanchet fut élu 

Conseiller municipal en mars 1965 et réélu en mars 1971, avec Armand Bénech comme 

Maire puis il fut élu Adjoint en Novembre 1973 ; à nouveau réélu au Conseil en mars 1977 il 

fut alors élu 1er Adjoint d’Hubert Pagnard.  

Dès sa première réunion du 19 novembre, le conseil décida l’augmentation des salaires de tous 

les employés de la commune à compter du 1er janvier 1945, puis en vota une autre en août 

1945 ainsi qu’en janvier et août 1946 pour tenir compte de la hausse des prix (en moyenne 

annuelle de + 50% dans la période fin 1944 à fin1947). Il faut aussi se souvenir que les cartes 

d’alimentation furent instituées pendant la 2ème guerre mondiale à cause des restrictions puis du 

pillage de la production française par l’Allemagne nazie et que le rationnement d’alimentation 

a duré quelques années après la fin de la guerre. A cette époque l’action sociale municipale se 

traduisait par des « demandes » d’assistance à la famille, d’assistance aux femmes en couche, 

d’assistance médicale gratuite, d’assistance aux vieillards, d’assistance aux infirmes et 

incurables, demandes traitées lors de chaque Conseil. Le Conseil du 19 novembre décida aussi 

la gratuité des fournitures scolaires pour les élèves des écoles publiques. 

 Le Conseil de février 1945 envisagea la construction d’un lavoir sur le terrain de La Flambette 

mais la propriétaire n’étant pas d’accord, le Préfet fut saisi du dossier et …il n’y eut pas de 

suite. En mars le Conseil décida l’installation d’un monument dans le bois de Greuille à 

Ardentes sur le lieu où furent assassinés le 18 juillet 1944, par les soldats allemands, deux jeunes 

résistants, Ardelet, 18 ans, Creusillet, 21 ans et les deux fermiers des Feuillets, MM. 

Charbonnier, 65 ans, Portier, 63 ans qui hébergeaient la résistance. C’est au Conseil de juin 

1945 que fut décidée l’attribution d’une prime de 50 francs aux élèves qui obtenaient le 

certificat d’études primaires et celui d’août vota une subvention de 2.000 francs pour le Comité 

départemental d’accueil des prisonniers et déportés ; ce même Conseil décida l’achat d’une 

moto pompe et celui de janvier 1946 décida d’un emprunt pour en assumer le règlement. Le 

Conseil de septembre 1945 décida la reprise, par la commune, des droits de places aux foires et 

marchés, celui de novembre fixa de nouveaux tarifs et décida d’une adjudication pour 3 ans ; 



ce Conseil de novembre décida aussi d’un vin d’honneur à la mairie le 25 de ce mois pour tous 

les prisonniers de guerre de retour à Cluis.     

Le Conseil de juin 1946 décida de l’attribution de la somme à régler à M. Mazure, sculpteur, 

pour l’érection du monument dans le bois de Greuille, (décidé en mars 45). En juin 1946, le 

Conseil donna son accord pour une participation financière afin de relier la gare au réseau 

téléphonique public. En mars 1947, le Conseil vota une subvention de 1.500 francs au Comité 

d’érection du monument d’Argenton des 64 victimes du 9 juin 1944 ; il décida le règlement 

de la location du bois d’étaiement de l’église pour l’année 1946. Le Conseil de mai 1947  

demanda à la population de Cluis d’opérer, par pétition, au choix entre le nettoyage de la 

mare des fossés ou de son comblement pour en faire un jardin public et le conseil d’août 

approuva la solution du comblement qui avait été choisie. 

En juin 1947 le Conseil donna son accord pour l’achat d’un terrain de 26 ares à M. Richer 

Delavaud aux fins d’agrandissement du cimetière. Le Conseil d’août 1947 décida de 

demander le concours du Génie rural pour étudier un projet d’alimentation en eau potable et 

de la réalisation des travaux ainsi que de solliciter l’aide financière de l’Etat (voir biographie 

de M. Péricat Roger). 

Sources : Archives municipales ; n° 4 du registre des décès de Cluis ; n°3 du registre des 

naissances du Magny.. Bulletin municipal de janvier 2019. 


